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Le 8 mars, journée internationale saluant le combat des femmes, 


la CGT interpelle la Préfecture











En Préfecture, la CGT finances publiques exige le respect des droits des agents





Gillette TESSIER, secrétaire de la section CGT finances publiques du CHER participait à la délégation CGT reçue en Préfecture par la Directrice à la Cohésion Sociale qui représentait Mme le Préfet.





Après une présentation rapide : « Les femmes sont confrontées à des problèmes qui ne sont pas vraiment distincts de ceux de l’ensemble des salariés, cependant ils se posent avec plus d’acuité. Elles occupent souvent les postes les plus bas dans l’échelle des salaires (à relier aussi à notre revendication : à travail égal, salaire égal). Elles ont des retraites minables (seules 45 % d’entre elles bénéficient d’une retraite complète) ; la contre réforme de Sarkosy aggravera cet état de fait. »





Une salariée de Rosières a expliqué comment, après avoir trimé toute sa vie professionnelle en contre partie d’une faible rémunération, elle se retrouve en retraite avec une pension minable.


Une salariée de l’ETBS (établissement public) est, quant à elle, intervenue sur les conditions de travail déplorables vécues par le personnel d’entretien, des femmes, dans son entreprise.


La secrétaire de la section CGT finances publiques a évoqué la réponse faite par la DDFiP du CHER à l’une de ses questions. La direction convoque à maintes reprises un agent qui a choisi de travailler à temps partiel, soi-disant « dans son intérêt », pour qu’il modifie sa quotité de travail ; la direction parle elle-même de « demandes répétées ». De plus, la direction mentionnant dans la réponse ses charges de famille, conclut sur « l’ensemble de ces éléments pénalisants » qui ont conduit le chef de service à déplacer cette agente. Il n’est pas normal de s’appuyer sur des éléments de la situation personnelle des salariés ; de quel droit l’employeur   qualifie les charges de famille de « pénalisantes », en quoi elles devraient influer la carrière des salariés ?.





Si l’on peut comprendre qu’il soit difficile d’intervenir auprès des employeurs privés, nous avons demandé quelles actions la Préfecture mènent en direction des employeurs publics pour éviter ce genre de discrimination.


Au regard des deux cas d’employeurs publics, la délégation a souhaité être tenue informée des suites réservées par la Préfecture. La Directrice à la cohésion sociale s’est engagée à transmettre notre demande à Mme le préfet.





*****************************


Evoquer les charges de famille d’un salarié est typiquement discriminatoire, la CGT finances publiques ne peut l’accepter ; pas plus qu’elle ne peut tolérer de pressions sur les agents. Dans la fonction publique, le temps partiel est un droit qu’encadrent des procédures, la direction doit les respecter.
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Convention cadre B et C : nouvelle administration ou l’envers du décor





Lors de la convention des cadres B et C, Mme TREJAUT indiquait en parlant de la DGFiP, « c’est une nouvelle administration ». Effectivement, et la nouvelle administration se dévoile.


Qu’est-ce qu’on a voulu nous faire avaler en même temps que les petits fours ?


Il est évident que, depuis la fusion, les entorses se multiplient : gestion des agents selon les besoins au mépris des règles de gestion. J’en monte un à l’étage, je cherche un agent qui veuille bien aller travailler à 30 Kms de son lieu d’affectation, mise en cause des engagements sur le respect des métiers et des filières, etc… Cela commence à faire beaucoup en peu de temps de vie de notre toute nouvelle DDFiP.


Dans ce contexte, la CGT Finances Publiques 18 exige :


	- le respect des affectations votées en CAP locales,


	- le respect de l’ensemble des règles de gestion.





Revenons à la convention elle-même, ajoutée à celle des cadres A, à l’heure où les restrictions budgétaires voudraient supprimer les remboursements de frais aux agents en imposant le co-voiturage, nous aimerions bien connaître le coût de ces opérations.





De plus, dans ce département, mieux vaut courir les petits fours que les routes verglacées :


Vous participez au repas =                                + 2 heures


Vous arrivez en retard pour cause de verglas = - 2 heures (*)





(*) le 2 février dernier, nombre de collègues n’ont pu se rendre à leur travail le matin en raison du verglas ; certaines routes étaient même bloquées par des accidents. Après un recensement, la direction n’a pas daigné créditer une seule heure aux agents concernés malgré plusieurs interventions syndicales.
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